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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

17/01/2018
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

17/01/2018 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2017 P.5

2- DU - AVIS SUR LE PROJET DE PÔLE D’ECHANGE MULTIMODAL DE LA GARE 
D’AURAY : ÉTUDE D’IMPACT ET DEMANDE DE PERMIS D’AMÉNAGER NORD SUR 
LA COMMUNE DE BREC’H (N°PA05602317T0006) P.6

Conseil municipal de la ville d’Auray du 17 janvier 2018
 3/38



 

SEANCE ORDINAIRE DU 

17/01/2018
 

 

Le mercredi 17 janvier 2018 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 10 janvier 2018, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Monsieur Jean DUMOULIN, Monsieur Gérard GUILLOU, Madame Pierrette LE BAYON,
Monsieur  Azaïs  TOUATI,  Monsieur  Jean-Claude  BOUQUET,  Monsieur  Jean-Yves
MAHEO, Madame Aurélie  QUEIJO, Monsieur Joseph ROCHELLE, Monsieur Ronan
ALLAIN,  Madame  Annie  RENARD,  Madame  Marie-Joëlle  MIRSCHLER,  Monsieur
Benoît GUYOT, Madame Fabienne HOCHET, Madame Valérie VINET-GELLE, Madame
Valérie  ROUSSEAU,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Mireille  JOLY,
Madame Marina LE ROUZIC, Monsieur Laurent LE CHAPELAIN, Monsieur Roland LE
SAUCE,  Monsieur  François  GRENET,  Madame  Nathalie  BOUVILLE,  Madame
Emmanuelle HERVIO, Monsieur Christian  PELTAIS

Absents excusés : 
Madame Françoise NAEL (procuration donnée à Madame Aurélie  QUEIJO), Monsieur
Armel EVANNO (procuration donnée à Monsieur Gérard GUILLOU), Monsieur Maurice
LE CHAMPION (procuration donnée à Madame Marie-Joëlle MIRSCHLER), Monsieur
Jean-Pierre GRUSON (procuration donnée à Madame Emmanuelle HERVIO), Madame
Marie-Noëlle POMMEREUIL (procuration donnée à Monsieur François GRENET)

Etaient également présents     : 
Monsieur  Fabrice Robelet,  1er  Vice-Président  d’AQTA, délégué aux Transports,  aux
Déplacements  et  au  Pôle  d’Échanges  Multimodal  et  Monsieur  Emmanuel  OGER,
Directeur du Pôle Technique et Infrastructures d’AQTA.

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Claude BOUQUET
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1- DGS - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2017

Monsieur Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Vu l’exemplaire du procès-verbal de la séance du 12 décembre 2017.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GOUEGOUX, Madame HULAUD, Monsieur BOUGUELLID

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2017.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/01/2018
Compte-rendu affiché le 19/01/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/01/2018
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2- DU - AVIS SUR LE PROJET DE PÔLE D’ECHANGE MULTIMODAL DE LA GARE 
D’AURAY     : ÉTUDE D’IMPACT ET DEMANDE DE PERMIS D’AMÉNAGER NORD   
SUR LA COMMUNE DE BREC’H (N°PA05602317T0006)

Monsieur Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Le  projet  de  Pôle  d’Echange  Multimodal  (PEM)  a  fait  l’objet  d’une  évaluation
environnementale (annexe 1) au cas par cas en application de l’article R.122-3 du code
de l’environnement. L’autorité environnementale (Conseil Général de l’Environnement
et du Développement Durable) a décidé, après examen du dossier, de soumettre ce
projet à étude d’impact par décision du 18 avril 2017. 

Dès lors, et en application des articles L.123-2 I-1 et 122-1-1 III  du même code, le
premier des permis de construire ou d’aménager lié à ce projet doit faire l’objet d’une
procédure  de  participation  du  public  par  voie  électronique.  Il  s’agit  ici  du  Permis
d’aménager déposé sur la commune de Brec’h pour l’aménagement d’une partie des
stationnements au nord des voies ferrées (PA n°5602317T0006 - annexe 2).

Afin de respecter les délais de réalisation du PEM (et notamment la réservation de la
plage travaux sur les voies SNCF pour la réalisation de la passerelle), les différentes
autorisations d’urbanisme déposées dans le cadre de ce projet doivent être délivrées
pour  fin  mars  2018  au  plus  tard.  Le  rétro-planning  conduit  ainsi  à  organiser  cette
consultation auprès du public fin janvier / début février 2018 et pour une durée de 30
jours. 

Le  dossier  soumis  au  public  comprend  notamment  les  informations  détaillées  de
l’ensemble du projet, l’étude d’impact (et son résumé non technique, joints en annexe
3), et les avis des collectivités concernées par ce projet en application des articles L.
122-1, R. 122-7 et L. 123-19 du code de l’environnement. Cela concerne dans le cas
présent  les avis  de Brec’h  et  d’Auray,  communes d’implantation du projet,  et  de la
Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique.

Monsieur le Maire de Brec’h, après échange avec les services compétents de l’Etat et
en concertation avec les services de la collectivité, sollicite le conseil municipal d’Auray
pour avis sur le projet de PEM par courrier en date du 27/12/2017 (annexe 4). Cette
sollicitation et ce calendrier contraint, nous conduisent à organiser le présent conseil
municipal, l’organe délibérant de la commune étant seul habilité à se prononcer sur une
telle demande. 

Par ailleurs, le projet de PEM a fait l’objet d’une concertation publique dont le bilan est
joint à la présente délibération (annexe 5).

Vu les articles L. 122-1 et R. 122-7 du Code de l’environnement, relatifs aux avis des
collectivités sur les projets soumis à évaluation environnementale ;

Vu le courrier de demande d’avis du Maire de Brec’h en date du 27/12/2017 ; 

Vu le dossier de permis d’aménager n°5602317T0006, déposé le 3 août 2017 par Auray
Quiberon Terre  Atlantique  pour  l’aménagement  d’une aire  de  stationnement  et  d’un
parvis au nord de la gare d’Auray ; 
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Vu l’étude d’impact et son résumé non technique, portant sur l’aménagement du pôle
d’échange multimodal de la gare d’Auray ; 

Vu le protocole d’accord sur le pôle multimodal de la gare d’Auray ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

CONSIDERANT que le  projet  de PEM accompagne la  mise en service de la  ligne
Grande Vitesse depuis le 01/07/2017 et prévoit des aménagements à la hauteur des
prévisions de trafics et des flux voyageurs attendus ; 

CONSIDERANT les relevés de conclusion des différents Comité de pilotage du PEM
auxquels a été associée la ville d’Auray ;

CONSIDERANT que le projet de PEM vise à répondre aux quatre principaux enjeux
capacitaire, accessibilité, intermodal et urbain ;

CONSIDERANT que le projet PEM consiste à :
- Construire un nouveau bâtiment voyageur
- Construire une passerelle au-dessus de l’emprise des voies ferrées pour relier

les deux communes
- Aménager des espaces de stationnement au sud et au nord de la gare
- Aménager une gare routière
- Réutiliser le bâtiment historique comme pôle de services aux voyageurs et aux

riverains
- Aménager des espaces publics privilégiant les modes doux

CONSIDERANT les avantages qui s’attachent à ce projet : mise en accessibilité de la
gare,  offre  de  services  plus  importante  et  de  qualité,  insertion  paysagère  et
architecturale du projet, espaces publics repensés et soignés, ouverture de la gare sur
le nord pour une meilleure accessibilité et répartition des flux, dynamisation du tissu
commercial et économique du quartier, renforcement et développement d’une véritable
offre multimodale de transport (gare routière, voies cyclables…), adaptation de l’offre de
stationnement.

CONSIDERANT  la  bonne  inscription  de  ce  projet  majeur  au  projet  Plan  Local
d’Urbanisme en cours ; 

CONSIDERANT que l’étude d’impact environnemental prend en compte les principaux
enjeux environnementaux liés à ce projet concernant notamment les déplacements et
les nuisances associées, la préservation des habitats naturels, l’insertion paysagère, la
gestion des eaux, notamment ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GOUEGOUX, Madame HULAUD, Monsieur BOUGUELLID

Le Conseil municipal :

-  ÉMET un avis favorable sur le projet de PEM, son étude d’impact et le dossier de
permis d’aménager déposé sur la commune de Brec’h sous le n°5602317T0006 ;

-  AUTORISE M. le Maire à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de la présente
délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/01/2018
Compte-rendu affiché le 19/01/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/01/2018

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : "Tous mes remerciements à messieurs Robelet, vice-président d’AQTA,
et Oger, directeur des services techniques, en charge du dossier PEM pour le compte
d’AQTA, pour cette présentation. Je rappellerai néanmoins que ce dossier est bien ancien,
antérieur à 2014. 
La réalisation du Pôle d’Echange Multimodal d’Auray (PEM) s’inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre du Bretagne Grande Vitesse (BGV) dont l’objectif est :

 d’améliorer l’accessibilité de la Bretagne ;
 de faire en sorte que tous les bretons bénéficient de l’effet « Grande Vitesse », quel

que soit leur lieu de résidence.
Nous pouvons souscrire à cet objectif et valider ce projet de PEM ; il convient ici aussi de
saluer l’engagement des élus de la Région Bretagne dans ce projet de développement,
notamment  monsieur  Gérard  Lahellec,  vice-président  de  la  Région  en  charge  des
transports.
Mais il reste que l’on peut aussi émettre quelques craintes quant à l’évolution future du
transport ferroviaire voyageur, du service public ferroviaire dans notre pays, dont Auray et
le Pays d’Auray pourrait faire les frais.
Trois raisons à cela pour étayer le propos.
La  SNCF  envisage  de  refondre  son  modèle  d’exploitation  du  TGV  pour  affronter  la
concurrence  en  2021.  Pour  cela  elle  entend  réduire  le  nombre  de  rames  TGV  en
circulation en optimisant leur utilisation, et en parallèle elle travaille à un réaménagement
des horaires en lien avec une diminution du nombre de gares desservies.
Par ailleurs, le Gouvernement a commandité deux rapports dans l’optique de l’élaboration
d’une loi « Mobilité » en 2018.
Le premier  rapport  concerne l’exploitation  ferroviaire.  La lettre  de mission  adressée à
Monsieur Spinetta en dit long sur ce qui est visé. Elle laisse entrevoir une concentration
des moyens au réseau ferré le plus circulé, là où la massification est pertinente, c’est à
dire dans, vers et autour des Métropoles et grands centres urbains.
Cette approche se trouve confortée par le second rapport, paru courant décembre 2017,
sur les infrastructures. Celui-ci préconise « d’investir massivement dans le réseau routier
car pertinent partout » selon son rapporteur, Monsieur Duron. Le ferroviaire est quant à lui
dans  ce  rapport  considéré  comme  « ayant  atteint  ces  limites  au  regard  des  coûts
d’investissements et d’exploitation » ; seuls « les axes et les territoires où la massification
est possible sont à développer ». Pour le reste il propose de s’interroger « sur l’usage des
voies ferrées ». En substance, en dehors des grands axes métropolitains, qu’il faut relier, il
n’y a point de salut, le transfert à la route est préférable.
L’objet de ce propos n’est pas de crier au loup mais de dire combien il nous être attentif
aux évolutions à venir pour ne pas avoir un PEM, à faire rougir nombre de gens, où ne
font que passer sans arrêt des TGV.
Autre  remarque sur  ce dossier  qui  conditionne le  développement  d’Auray et  du Pays
d’Auray.
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Il est dit que ce PEM « optimisera l’attractivité, le fonctionnement et l’organisation viaire du
quartier  gare,  que  la  gare  routière  permettra  une  meilleure  desserte  du  territoire
notamment les communes du littoral en période estivale », tout cela dans un « quartier qui
devrait connaître une hausse sensible du nombre d’habitants ». 
De telles affirmations, on peut en douter, tout du moins s’interroger sur leur pertinence. S’il
est  indéniable  que  le  PEM,  dans  son  périmètre,  améliorera  les  conditions  de
déplacements tous modes confondus car c’est son objet, sa finalité, il n’en sera pas de
même en l’état de ce qui est annoncé en dehors dudit périmètre. 
Il y a un fort besoin d’adjoindre à ce dossier PEM un schéma de déplacement territorial
qui soit autre que la simple copie de ce qui existe actuellement avec les transports TIM et
autre Auray bus, voir Tire bouchon.
Le  fait  que  la  Région  Bretagne  soit  la  seule  Autorité  Organisatrice  des  Transports
aujourd’hui ne peut justifier un statut quo. D’ailleurs, la communauté de commune AQTA,
en devenant AOT comme le lui permet la loi NOTRe, pourrait être avec la Région le fer de
lance d’un développement des transports collectifs dont a besoin notre Pays d’Auray.
Concernant les emprises et le foncier compris dans le périmètre du PEM, je rappellerai ici
l’exigence, formulée par le Comité d’Etablissement SNCF de Bretagne, de maintien des
installations sociales  des cheminots  dans  ce  périmètre,  ou  dans  le  cas  contraire  une
compensation desdites installations. Il convient aussi de veiller à assurer sans contrainte
l’accès à ces installations sociales et au monument dédié aux victimes cheminots de la
seconde guerre mondiale.
Nous  sommes  satisfaits  du  maintien  des  voies  ferrées  côté  nord  qui  répondent  aux
besoins du fret, pour le secteur de l’agroalimentaire et la base travaux notamment.
Néanmoins, je souligne l’incohérence à vouloir maîtriser le foncier du périmètre du PEM
sans se préoccuper des espaces qui le jouxtent, du moins côté Auray, favorisant ainsi de
fait le laisser-faire. Je ne réitérerai pas ici mes remarques énoncées lors des examens des
PADD, PLU et autre AVAP sur le zonage du quartier gare ; je vous invite seulement à les
relire en espérant qu’elles soient suivies d’effets.
Le stationnement est un des enjeux de ce PEM. Il est annoncé payant sans que l’on ne
sache le coût pour l’usager. Pour autant, il est important que les usagers TER en soient
dispensés ;  c’est  ce qui  est  proposé et  cela  nous va bien.  A ce sujet  deux questions
toutefois :

1. il  est  prévu de réglementer  le stationnement  dans un périmètre de 500 mètres
autour de la gare, sous quelle forme sera organisée cette réglementation ?

2. au regard de l’évolution du droit en matière de stationnement qui conduit certaines
collectivités locales à fixer des tarifs de PV exorbitants, quelle sera la politique de la
ville  d’Auray  en  gare  et  autour  de  la  gare  en  cas  d’infraction ?  En  clair,  quel
montant pour les PV demain à Auray ?

Une remarque sur l’accès au parking nord : je comprends la problématique posée par le
Passage à Niveau (PN) mais un accès à sens unique de la rue de la petite vitesse serait à
examiner pour faciliter l’accès des résidents de Penhoët et des quartiers situés plus en
amont à ce parking, sinon ils seront contraints de stationner côté sud donc de franchir le
PN. 
Pour finir, je ne reviendrai pas sur les demandes d’escaliers mécaniques formulées lors de
la consultation menée en 2017, deux remarques néanmoins.
Pour  favoriser  l’accès  aux  cyclistes,  aux  voyageurs  « train  +  vélo »  au  quai  2  via  la
passerelle ou seulement franchir celle-ci, il serait utile d’installer des goulottes permettant
la montée des escaliers.
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Il  serait  aussi  pertinent  d’envisager d’autres espaces pour permettre à des acteurs du
tourisme  durable  de  développer  l’intermodalité  « train  +  vélo »  et  « train  +  voiture
partagée ».
Merci de votre attention."

M LE MAIRE :  je ne sais pas Monsieur Le Sauce où vous avez trouvé le fait que les
parkings à la gare seraient payants puisque la décision n’est pas prise d’une part et, je ne
sais pas où vous avez trouvé le périmètre des 500 mètres d’autre part. Bien évidemment,
c’est un sujet qui va se poser en relation avec AQTA et la SNCF qui est propriétaire de
beaucoup de  foncier  autour  de  la  gare.  Bien  évidemment  cela  nécessitera  une  large
concertation  non  seulement  des  riverains  mais  aussi  des  usagers.  Pour  la  période
transitoire des travaux, vous aurez remarqué que nous avons aménagé le parking, que
nous avons appelé le parking Mermoz, qui va permettre d’accueillir environ 200 voitures et
nous ne l’avons pas rendu payant. Nous avons indiqué dans le point presse que nous
avons fait  avec M.  Maheo et  M.  Robelet,  que ce parking serait  fléché "usagers".  Les
choses ne sont  pas si  simples,  la  gratuité du parking et  du stationnement  sur  la ville
d’Auray n’est  pas remise en cause,  nous l’avons affiché et  mis en pratique dès notre
élection.  Nous avons  défini  des  zones  de stationnement  dont  l’hyper-centre  avec  des
zones à 15, 30 minutes voire 1h30, ainsi que des parkings extérieurs sans limitation  de
durée. Les intérêts peuvent être divergents entre un usager qui prend son train et  qui
verrait avec intérêt le fait de pouvoir garer son véhicule sans se lever 2 heures avant le
départ de son train. Ces remarques ayant été remontées concernant la gare de Vannes,
nous ne commettrons pas la même erreur pour la gare d’Auray. Le fait que les parkings
soient payants autour de la gare pour les usagers nous semblerait assez légitime, mas
rien n’est décidé. Par ailleurs AQTA n’a pas la compétence transport, mais une délégation
de la Région. 

M. LE SAUCE : lorsque vous prenez le bilan de la concertation publique d’AQTA qui nous
a été annexé, une question a été posée par un citoyen : "le parking sera-t-il payant ?". La
réponse  donnée  est :  "les  parkings  longues  durées  seront  payants"  et  vous  dites
aujourd’hui  qu’ils  ne  le  seront  pas.  Vous  dites  également  qu’il  n’est  pas  question  de
réglementer autour de la gare, hors cela est écrit dans le document.

M. LE MAIRE : le principe du paiement n’est pas acté et rien n’est encore décidé.

M. LE SAUCE : vous savez très bien que si on construit un parking longue durée payant,
vous n’avez pas d’autre choix que de réglementer le stationnement dans le quartier de la
gare dans un rayon de 500 mètres et c’est d’ailleurs ce qui est écrit. Dans ce rayon de 500
mètres, de quel type va être cette réglementation, du payant ou de la zone bleue ? Vous
avez répondu à ma question en disant que ce sera de la zone bleue dans le périmètre des
500 mètres. 

M. LE MAIRE : les parkings passagers seront bien évidemment payants et d’ailleurs les
usagers sont demandeurs, ils veulent bien payer quand ils garent leurs voitures avant de
prendre le TGV. Mais pour le reste rien n’est décidé et pour cause, nous ne savons pas
encore qui gérera le parking de la gare entre la SNCF, AQTA ou la ville.

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Robelet Vice-président d’AQTA, afin de
compléter son propos.
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M.  ROBELET :  évidement  que  pour  éviter  des  voitures  ventouses  dans  le  quartier,  il
faudra réglementer. L’idée c’est d’autoriser le stationnement aux habitants du quartier côté
Auray et côté Brech, à l’aide badges collés sur les pare-brise. Le reste sera réglementé.
Ceci évitera les voitures ventouses et incitera à l’utilisation du parking dédié à la gare. Le
PEM  dans  le  contrat  de  pôle,  c’est  28  millions  d’euros,  les  parkings  nord  et  sud
représentent  entre  3  et  4  millions  d’euros.  Ce  serait  dommageable  que  tous  les
investissements  d’argent  public  dans  ces  périmètres  ne  soient  pas  optimisés  par  un
fléchage  vers  les  stationnements.  Les  intentions  sont  là,  mais  en  l’état  actuel  de
l’avancement  du projet,  nous ne sommes pas arrivés à ces prises de décision.  Il  y  a
encore beaucoup de réunions à venir sur ces points précis.
Je souhaite compléter une remarque qui a été faite concernant l’accès aux installations
dans  le périmètre parking côté sud. Le futur aménagement contourne l’actuelle cantine,
cela  pérennise  la  cantine  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui  et  permet  aussi  l’accès  au
monument aux morts qui est évidement préservé dans l’aménagement. 

M. LE MAIRE :  Je  confirme les  propos  de M.  Robelet,  ces  questions  seront  en effet
abordées en 2018 avec le cabinet d’études, AQTA et moi-même. 

M.  GRENET :  j’ai  deux  remarques  à  formuler.  Tout  d’abord  en  ce  qui  concerne  la
passerelle et l’escalier. Lors de la réunion publique il y a eu beaucoup d’interrogations à
propos des ascenseurs et j’ai  l’impression que ces remarques n’ont pas été prises en
compte.  Finalement  nous  restons  sur  des  ascenseurs  alors  que  pour  beaucoup  de
personnes cela va être très compliqué. Quand le TGV va arriver en gare d’Auray rempli, je
vois mal toute cette masse de population prendre l’ascenseur, que ce soit pour monter
dans le train ou pour en descendre. C’est dommage que l’on ne mette pas des escalators
ou des moyens modernes comme on le voit dans toutes les grandes gares. Est-ce que
c’est une chose qui pourra évoluer ou est-ce figé ?
Je m’interroge également  sur  la  situation de la  gare routière.  Je regrette  que la  gare
routière ne soit pas au nord. Je pense en effet que pour les habitants limitrophes de la
gare côté sud, il va y avoir de plus en plus de flux. Avez-vous envisagé les évolutions en
terme de flux routiers liés aux nombreux cars qui vont partir  de la gare vers la côte ?
Pourquoi ne pas faire cette gare routière côté nord pour éviter un amas d’autocars dans la
ville d’Auray ?
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M.  ROBELET :  nous  avons  échangé avec  les  citoyens  lors  de  la  réunion  publique  à
Athéna sur la pertinence de trois escalators à prévoir, un côté gare, un côté Brech et un
côté voie n°2. Il faut en fait six escalators puisqu’il faut autant d’escalators qui montent et
qui descendent. Suite aux trois réunions de concertation et au Conseil  communautaire
pendant lequel cette question a été posée, nous avons interrogé la SNCF qui nous a fait
part  de  son analyse  technique.  Le  quai  n°2  ne  permet  pas,  tel  qu’il  est  dimensionné
aujourd’hui,  d’accueillir  une  double  fosse  nécessaire  aux  contraintes  techniques  de
l’installation d’escalators. Par ailleurs, sous ce même quai existent aujourd’hui des câbles
nécessaires au fonctionnement de la gare. Donc techniquement,  ce n’est pas possible
aujourd’hui. On peut se donner les moyens, mais cela veut dire qu’il faut élargir l’actuelle
voie et l’actuel quai qu’il faut multiplier par deux. En effet, si on installe deux escalators il
n’y a plus de place pour les piétons. Il faudra donc élargir le quai et, si l’on élargi le quai il
faut  aussi  déplacer  les voies  et  ce sur  plus  d’un kilomètre.  Cela  a un coût  que nous
n’avons pas chiffré puisque nous avons abandonné cette option qui remettait en question
le planning de janvier 2020, nous perdrions 2 à 3 ans ainsi que des millions d’euros pour
ces  aménagements.  La  SNCF  nous  a  donné  une  autre  raison  qui  est  le  caractère
accidentogène  au  sommet  de  l’escalator,  c’est  à  dire  en  haut  de  la  passerelle.  La
passerelle  telle  qu’elle  est  conçue aujourd’hui  n’est  pas prévue pour  gérer  les flux de
personnes qui montent et qui descendent via un escalator, il  y aurait un fort risque de
télescopage. 

M.  OGER :  au  delà  du  caractère  accidentogène  et  des  contraintes  techniques  des
escalators,  il  aurait  également  fallu  également  couvrir  entièrement  ces  escalators  en
raison de l’air salin de la région et de leur installation en extérieur. Les ascenseurs prévus
sont les plus grands de ce que l’on peut trouver en France.

M.  ROBELET :  il  est  a  préciser  également  que  les  plus  grand  flux  de  voyageurs
concernent le quai n°1 dont l’accès donne directement sur le parvis de la gare sans avoir à
emprunter l’ascenseur, sauf si la gare routière était située de l’autre côté. Il a été choisi
d’aménager la gare routière côté sud afin de maintenir l’activité économique du quartier et
des  connexions  existantes  depuis  la  presqu’île  ou  encore  Sainte-Anne  d’Auray.  Tout
l’enjeu aujourd’hui de ce projet c’est la connexion avec les autres modes de transports,
cars, bateaux de liaison avec les îles.

M. DUMOULIN : l’autre enjeu est la liaison Auray-Quiberon. Le tire-bouchon est vétuste et
la  remise  en  état  aurait  un  coût  important  et  la  ligne  est  déficitaire  actuellement.  La
solution  est  en  cours  d’étude  et  c’est  vraisemblablement  la  solution  routière  qui  est
envisagée.
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M. PELTAIS : sur un tel projet, nous qui sommes très attachés à l’expression des citoyens,
nous ne comprenons pas que l’on passe par une consultation numérique alors que nous
savons que la population sur nos deux territoires est vieillissante et moyennement équipée
en informatique. Il aurait été plus judicieux de mener de paire les deux consultations en
s’appuyant  sur  la  consultation  numérique.  Cela  permet  à  une  autre  couche  de  la
population  qui  n’a  pas  l’habitude  de  se  déplacer  d’échanger  avec  le  commissaire
enquêteur.  Nous nous demandons si  des moyens humains et  matériels  seront  mis en
place  afin  d’accompagner  les  usagers  de  la  SNCF  et  la  population  de  manière  plus
générale. Vous avez fait référence au tire-bouchon en prenant une position qui semble ne
pas  s’appuyer  sur  la  réalité  du  territoire.  Vous  mettez  en  avant  que  ce  service  est
déficitaire et rapidement vous portez la proposition du routier alors que le tire bouchon a
un rôle en matière d’aménagement du territoire mais aussi en matière de développement
durable. Je trouve qu’il ne faut pas apporter une réponse aussi arrêtée que cela et sans
débat public. Nous pensons que non seulement il ne faudrait pas arrêter le tire-bouchon,
mais il faudrait également réfléchir à l’évolution de cette ligne et à son élargissement.

M. LE MAIRE : ce n’était pas une position mais une idée parmi d’autres et bien évidement
il y aura concertation.

M. ROBELET :  la Région est en effet notre interlocuteur unique puisque aujourd’hui le
transport maritime, le transport TER et le transport autobus scolaire sont de compétence
régionale  depuis  la  loi  NOTRe et  cela  facilite  et  simplifie  le  dialogue.  Cette  prise  de
compétence est récente et nous avons rencontré en septembre 2017 le vice-président qui
est très sensibilisé. Il a pris conscience des difficultés en été, notamment de la presqu’île,
et de l’étude qu’il  faut porter avec la Région, le Département, notre territoire ainsi que
toutes les communes liées à ce territoire, sur la liaison Auray-Quiberon. Aujourd’hui nous
ouvrons le dossier et nous n’écartons rien. Le Vice-président de la Région nous l’a dit, il
est prêt à tout étudier et tout entendre. Si on veut solutionner et apporter des réponses
durables à la liaison Auray-Quiberon c’est aujourd’hui qu’il faut travailler.

M.  LE  MAIRE :  il  y  a  un  enjeu  touristique  et  également  économique  pour  pouvoir
permettre  aux  entreprises  de  la  presqu’île  de  pouvoir  être  drainées  en  personnel
saisonnier ou en personnel tout court. 

M. ROBELET : concernant votre question sur le choix de la consultation numérique. C’est
réglementaire et nous n’avons pas le choix. On nous a pas demandé si on préférait une
enquête publique ou une consultation numérique, cela nous a été imposé. Monsieur le
Préfet  nous a signifié  que la  réglementation nous impose une consultation numérique
dans la Mairie ou le premier document a été déposé. Comme nous vous l’avons présenté,
il y a deux communes et cinq projets. Le premier projet déposé étant celui de Brech, un
ordinateur sera mis à la disposition du public du 1er février au 2 mars 2018 en Mairie de
Brech afin de pouvoir consulter sur place et nous allons le faire savoir afin de rendre la
consultation possible au plus grand nombre.

M. LE SAUCE : aurons nous le même dispositif à Auray ?

M. LE MAIRE :  la  réglementation prévoit  que seule la Mairie dans laquelle le premier
dossier a été déposé organise la consultation.
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M. LE SAUCE : je souscris à ce qui ce a été dit concernant l’escalator et les modifications
nécessaires des voies en tant qu’ancien cheminot. Modifier le quai n°2 signifie riper la voie
4, toucher aux caténaires et aux aiguilles à chaque bout. Je peux vous dire qu’en matière
de  coût  c’est  assez  conséquent.  C’est  également  assez  coûteux  en  matière  de
fonctionnement.  C’est  dommage que  la  SNCF n’ai  pas  été  en  capacité  de  nous  dire
combien cela coûterait. Si vous divisez le nombre total de voyageurs par le nombre de
trains qui desservent Auray, vous divisez ce total par deux puisqu’il y a deux quais, puis
vous divisez par le nombre de jours de l’année,  vous aurez le nombre voyageurs qui
descendent par train et par jour à Auray. Au regard du coût global d’installation, d’entretien
des  escalators  et  de  modification  des  voies  rapporté  au  nombre  de  voyageurs  c’est
presque un impôt inondation que vous allez instaurer.
Concernant Auray Quiberon, un travail a été mené par le Conseil de développement qui
n’a pas encore pris position mais aura le mérite d’avoir posé le problème. Le PEM donne
des solutions dans le périmètre de la gare, mais si on ne se préoccupe pas de ce qui se
passe au delà de ce périmètre, l’objectif initial de faire bénéficier à tous les bretons de la
"Bretagne à Grande Vitesse" ne sera pas atteint  et ce n’est pas juste. Si nos élus de
l’époque avaient été plus courageux en 1990, on aurait électrifié la ligne Auray Quiberon et
Quiberon serait à trois heures de Paris aujourd’hui et je peux vous dire qu’en matière de
développement économique et d’attractivité ça serait autre chose. Mais c’était une autre
époque.
Pour finir, la photo de valorisation et d’arrivée du TGV Atlantique en Bretagne a été prise
sur la côte sauvage sur la ligne Auray Quiberon et il n’y avait pas de caténaires. 

M. GUYOT : il avait été question que la passerelle ne soit couverte que sur une partie.
Est-ce que cela va rester en l’état ?

M. ROBELET : le permis de construire de la passerelle a été déposé dans ce sens. C’est
la partie des voyageurs qui est recouverte. La liaison entre le parking nord et la voie se
fera comme aujourd’hui. Côté Auray au sud la passerelle est plus large puisque le gros du
flux  voyageur  est  situé  sur  Auray.  Ce  choix  a  été  fait  pour  une  meilleure  intégration
paysagère notamment avec la jonction du bâtiment voyageur avec le haut du toit de la
passerelle qui est à même hauteur.  De l’autre côté c’est également pour avoir  la vue,
puisque lorsque l’on va traverser du sud vers le nord nous aurons une vue sur le site de la
Chartreuse et en se retournant une vue sur la ville d’Auray et le quartier Charles de Blois.
La passerelle couverte dans son ensemble aurait faussé tout cela. Il s’agissait d’un choix
esthétique et aussi financier. Nous avons opté pour couvrir la partie la plus fréquentée à
l’aplomb des voies.
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A 20H10, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le Maire 
lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL : ABSENTE (procuration donnée à Mme Queijo) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MIRSCHLER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : ABSENT (procuration donnée à M. Guillou) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX : ABSENT (sans procuration)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE CHAMPION : ABSENT (procuration donnée à Mme Mirschler) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame  VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE ROUZIC : 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE CHAPELAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : ABSENT (procuration donnée à Mme Hervio)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : ABSENTE (procuration donnée à M. Grenet)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : ABSENTE EXCUSEE (sans procuration)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame BOUVILLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : ABSENT (sans procuration)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur PELTAIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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